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ARTICLE 3
|.—A lafin del’ainéa 2, substituer au montant
« 1500 € »
le montant :

« 2336 € ».
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[1. — Compléter cet article par I’ alinéa suivant :

«1l. — Laperte de recettes pour |’ Etat est compensée & due concurrence par la création d’ une taxe
additionnelle aux droits vises aux articles 575 et 575 A du code général desimpots. ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise arétablir le plafond du quotient familial pour chaque demi-part accordée pour
charges de famille a son niveau antérieur alaloi de finances pour 2013, c'est-a-direa2 336 €. Si le
nouveau projet d abaisser ce plafond a 1500 € dans le présent projet de loi de finances est

inacceptable, la premiére attaque entaille notre politique familiale, & laquelle nous sommes trés
attachés, est une erreur qu'il convient de réparer.
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